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Un préjudice estimé en milliers d’euros par véhicule à cause du Cartel des Camions

Les sociétés de transport qui souhaitent encore réclamer 

une indemnisation doivent rapidement passer à l’action

U�� enquête de la Commission Eu-

ropéenne a débouché en juillet 2016 

sur une transaction avec Volvo/Re-

nault, MAN, Daimler, Iveco et DAF. Les 

constructeurs de camions ont recon-

nu avoir participé à un cartel et ont 

accepté de payer une amende record 

de 2,9 milliards d’euros. Scania ne fai-

sait pas partie de cette transaction. La 

Commission a toutefois constaté que 

Scania avait été un “membre actif” du 

cartel et lui a imposé une amende de 

880 millions d’euros en septembre 

2017. 

 

Le cartel concernait le marché des 

camions de poids moyen et lourd (à 

partir de 6 tonnes). Il a commencé en 

janvier 1997 lors d’une réunion dans 

un hôtel bruxellois et s’est poursuivi 

pendant 14 années. Le cartel couvrait 

l’ensemble de l’Espace Economique 

Européen et portait sur la coordina-

tion des prix et des augmentations 

de prix bruts, le calendrier pour l’in-

troduction de nouveaux modèles de 

camions répondant aux normes envi-

ronnementales et la répercussion sur 

les clients des coûts qui en découlent. 

Les cartels entravent la concurrence 

et ceci a des e�ets négatifs pour les 

acheteurs d’un bien qui paient un 

prix trop élevé pour l’acquérir. C’est 

Des amendes s’élevant à plus de 3,8 milliards d’euros ont été in�igées à Volvo/Renault, MAN, 

Daimler (Mercedes), Iveco, DAF et Scania en 2016 et 2017, en raison de leur participation à un car-

tel illicite sur le marché des camions entre 1997 et 2011. Selon un rapport d’experts, il ressort que 

les victimes du cartel ont subi un préjudice d’environ 8 à 10% en moyenne sur le prix des camions 

qu’elles ont achetés, loués ou pris en leasing. Avec le soutien de l’UPTR, Deminor a regroupé un 

grand nombre d’entreprises belges dans le cadre d’une action collective pour obtenir une indem-

nisation. Il est toujours possible de se joindre à l’action de Deminor mais ceci devient urgent. Les 

demandes d’indemnisation des entreprises belges seront prescrites en juillet 2021. 
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l� raison pour laquelle les cartels sont 

interdits. 

Deminor a pris connaissance de do-

cuments qui permettent de mieux 

comprendre la manière dont le cartel 

des camions a fonctionné. Des hauts 

responsables des (sièges centraux 

des) constructeurs de camions se 

réunissaient et communiquaient de 

manière régulière a!n de coordonner 

leur cartel, parfois à l’occasion d’évé-

nements tels que les salons et foires 

commerciaux. Par exemple, une in-

vitation à l’une de ces réunions que 

Scania avait envoyée était formulée 

comme suit : « Un échange d’infor-

mation doit toujours servir de point 

de départ à notre réunion et j’attends 

dès lors une bonne préparation de la 

part de tous ceux qui font partie de ce 

groupe » (traduction libre). La Com-

mission a également constaté que la 

plani!cation des augmentations de 

prix bruts faisait régulièrement l’ob-

jet de discussions lors des réunions. Il 

était d’ailleurs expressément deman-

dé aux constructeurs d’intégrer des 

informations s’y rapportant dans leur 

présentation au cours des réunions.   

On peut également souligner l’exis-

tence de notes manuscrites ainsi que 

le contenu d’un dossier qui a été re-

trouvé dans une armoire au siège de 

l’un des constructeurs de camions 

avec le nom « Competition 2005 » 

écrit dessus. Selon la Commission, 

cela ne laisse subsister aucun doute:  

« La page 2 renseigne de l’information 

sur les Euro 4 et 5 de Scania. Outre de 

nombreux détails techniques, une aug-

mentation de prix de 5-8% est mention-

née » (traduction libre). Un tableau 

a également été retrouvé portant 

le titre « Price increases competition 

2006.xls » et dans lequel étaient com-

muniquées des informations sur les 

augmentations de prix mois après 

mois pour les années 2005 et 2006. 

Les documents rassemblés par la 

Commission établissent clairement 

que le cartel allait plus loin que 

l’échange d’informations concurren-

tielles. Les décisions de la Commis-

sion insistent en e�et formellement 

sur l’existence d’une “coordination” 

entre les membres du cartel. 

Ces derniers se sont également 

concertés sur l’introduction des nou-

velles technologies pour se confor-

mer aux normes d’émission et sur la 

répercussion des coûts qui en résul-

taient. Ceci ressort notamment d’un 

e-mail que Scania a envoyé à ses 

concurrents: « quand livrez-vous à vos 

clients quels moteurs (ch) avec l’EURO 

4 et/ou l’EURO 5 et à quel prix. Comme 

ceci est certainement intéressant pour 

tous les collègues, je rassemblerai  

l’information et l’enverrai à tout le 

monde. […] ». 

Il ne s’agit que d’une sélection très 

limitée extraite des nombreuses 

preuves que la Commission a récol-

tées mais elle illustre déjà bien l’éten-

due du cartel entre les constructeurs 

de camions. 

Même si le cartel aurait principale-

ment porté sur les “barèmes de prix 

bruts” et leur augmentation, tout un 

chacun sait que le prix brut forme le 

point de départ pour le prix net qui 

est en dé!nitive payé pour un ca-

mion. Si ce prix brut est arti!cielle-

ment élevé en raison d’un cartel, ceci 

conduit à un prix net plus élevé. Le 

fait que des réductions de prix soient 
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p��fois accordées n’y change rien: 

dans une situation normale, en l’ab-

sence de cartel, cette réduction au-

rait également été accordée mais sur 

un prix brut plus bas. En résumé, le 

cartel a entraîné des prix plus élevés 

pour les utilisateurs de camions, en 

ce compris les sociétés de transport. 

Les experts économiques renommés 

auxquels Deminor a fait appel pour 

calculer le préjudice causé par le 

cartel sont également arrivés à cette 

conclusion. Ils estiment qu’entre 1997 

et 2011, le cartel a eu, en moyenne, 

un impact estimé entre 8% et 10% du 

prix des camions. Viennent s’y ajouter 

les intérêts que les victimes peuvent 

aussi réclamer. Le montant de ces 

intérêts est entretemps devenu très 

élevé.

A!n de faciliter les actions en indem-

nisation des victimes du cartel, Demi-

nor a organisé une action collective 

avec le soutien de l’UPTR et d’autres. 

Nos clients peuvent con!er à Demi-

nor tout le travail que cela occasionne 

et elle couvre aussi tous les frais de la 

procédure (honoraires des avocats, 

des experts, etc.). Deminor !nance 

l’action en justice de ses clients et 

travaille selon le principe du “no cure, 

no pay”: nos clients ne doivent nous 

rémunérer que si l’action débouche 

sur un succès. Dans le cas contraire, 

ils ne payent rien. 

En juin 2019, Deminor a lancé une 

procédure aux Pays-Bas pour un pre-

mier groupe de clients belges a!n de 

réclamer des dommages et intérêts 

pour leur compte. Les Pays-Bas sont 

une juridiction attractive pour mener 

des actions collectives en indemnisa-

tion en rapport avec un cartel.  

L’action de Deminor fait partie d’ac-

tions en justice qui avancent plus vite 

que d’autres procédures ayant été 

introduites par la suite aux Pays-Bas. 

Ceci constitue un avantage puisque  

Deminor se retrouve ainsi en position 

de leader.

Deminor ne demande pas à ses 

clients de lui céder leurs actions en in-

demnisation. Ils sont représentés par 

une fondation que Deminor a consti-

tuée et qu’elle gère. Il ressort d’une 

première réaction des constructeurs 

de camions dans le cadre de la procé-

dure en justice que la manière dont 

Deminor a organisé la participation 

de ses clients à la procédure ne sus-

cite pas la critique. D’autres organi-

sations ont opté pour des structures 

parfois plus complexes, par exemple 

en demandant à leurs clients de leur 

céder leurs demandes d’indemnisa-

tion. Ceci a toutefois déjà fait l’objet 

de critiques et de contre-attaques de 

la part des constructeurs de camions, 

sans compter des décisions de justice 

négatives dans d’autres pays. Demi-

nor ne croit pas à un tel modèle et 

considère qu’il est important que ses 

clients gardent le contrôle sur leurs 

demandes en justice. 

A la !n du mois de novembre de cette 

année, le tribunal hollandais organi-

sera des audiences dans la première 

procédure que Deminor a mise en 

route pour le compte de ses clients. 

Jusqu’à présent, le tribunal a abordé 

cette a�aire de manière pragmatique 

et fait en sorte d’imprimer un certain 

rythme au déroulement de notre 

procédure. 

Deminor introduira une deuxième 

procédure pour d’autres clients d’ici 

le mois de juillet 2021. Ceci est dû 

au fait qu’en juillet 2021, les actions 

en justice des sociétés belges à l’en-

contre des membres du cartel des ca-

mions seront prescrites. Après cette 

échéance, il n’est plus possible de ré-

clamer une indemnisation. Il est pos-

sible qu’une demande puisse encore 

être introduite à l’encontre de Scania 

après juillet 2021 mais ceci dépendra 

de l’issue de la procédure que Scania 

a introduite contre la décision de la 

Commission et nous ne savons pas 

quand ni comment cette procédure 

se clôturera. 

Charles Demoulin

Partner

Deminor Recovery Services

Si vous n’avez pas encore re-

joint l’action collective de De-

minor et si vous êtes intéres-

sé(e) à y participer, nous vous 

invitons à envoyer un e-mail 

à l’adresse drs@deminor.com 

tout en précisant que vous 

êtes membre de l’UPTR. Nous 

répondrons à votre e-mail en 

vous envoyant le contrat ainsi 

que plus d’informations sur le 

cartel et l’action collective de 

Deminor.  

Si vous avez des questions, 

vous pouvez contacter 

Deminor directement par 

e-mail: drs@deminor.com 

ou par téléphone: 02 674 71 

33. 

Deminor tient l’UPTR réguliè-

rement informée des progrès 

accomplis dans l’action col-

lective. 


